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Représentans  du  peuple, 

L A difcuffion  qui  a été  engagée  à cette  tribune  au  fajes 
de  la  fufpenfion  des  ventes  de  certains  domaines  qualifiés 
nationaux,  ayant  déjà  ramené ( votre  attention  fur  des  vé- 
rités de  la.  plus  haute  importance  ; la  commifïion  chargea 
d’examiner  fi  ces  vérités  peuvent  être  appliquées  à des  ré- 
Yous  lui  avez  renvoyées,  pourra  fans  efidrç 
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remplir  la  tâche  que  vous  lui  avez  impofée  ; elle  le  pourra 
d’autant  plus  facilement  , que  les  principes  qu’elle  aura  à 
vous  retracer  acquerront  plus  de  force  par  les  difpofitlons 
que  l'on  vous  connoît  â prouver  que  la  faine  politique  a pour 
bafe  certe  même  juftice  dont  il  fera  (i  confolant  pour  vous 
d’étendre  les  bienfaits  à ceux  que  tant  de  fatales  circonf- 
tances  en  avoient  fi  long-temps  privés. 

Ici  5 c’ed  un  fils  de  famille  qui , ayant  à gémir  dès  avant 
la  révolution  fur  la  perte  de  fa  mère  , privé  par  les  effets 
de  la  puiffance  paternelle  de  la  jouiffance  des  biens  de  celle 
qui  lui  avoir  donné  le  jour  , ayant  de  nouveaux  défaftres 
â réparer , éprouve  de  la  part  des  traitans  modernes  des  ri- 
gueurs que  l’ancienne  filcalité  n’avoic  pas  encore  inventées. 

Des  autorités  conflituées  ont  confondu  par  ignorance  ou 
par  méchanceié  le  patrimoine  de  la  mère  avec  celui  du  père. 
'Les  fpéculateurs  ont  donné  la  préférence  au  premier  ( fans 
doute  parce  qu’il  ëtoit  préférable  ) , 6c  lorfque  l’enfant  ré- 
clame ce  que  lui  affaroit  le  droit  naturel , de  concert  avec 
le  droit  civil  , on  lui  répond  que  c^efl  à la  vérité  par  erreur 
qu’on  a vendu  fa  propriété  , mais  que  la  politique,  le  bien 
public  exigent  qu’il  en  faffe  le  faciifice. 

Cédant  à ces  obfervations  vraiment  puifTantes , il  ob- 
ferve  que  piiifqu’on  a confondu  les  deux  patrimoines  pour 
vendre  celui  qui  étoit  préférable  , on  devroit  bien  laiffer 
fLibfirier  cette  confufion  , pour  lui  délivrer  dans  la  partie 
la  moins  recherchée  , ce  qu’on  reconnoi!  lui  être  légiti- 
mement dû Mais  on  lui  répond  que  la  vente  de  fa 

propriété  légalement  confommée  ne  lui  laiffe  qu’un  recours 
en  indemnité  fur  la  nation. 

Il  infifle  vainement  en  difant  que  fi  fon  père  avoir  vendu 
fa  propriété  , ce  ne  feroic  pas  lui  qui  feroit  obligé  d’avoir 
recours  contre  la  fuccefiion  , mais  bien  l’imprudent  acqué- 
reur qui  devoir  favoir  fi  fon  vendeur  avoir  effeéfivement  la 
propriété  qu’il  hafardoit  de  lui  tranfmettre. 

(3n  lui  répond  qu’il  n’y  a ni  imprudence  ni  mauvaife  foi 
de  la  part  de  celui  qui  coiifolide  les  opérations  du  gouverne- 


msnr  en  fe  rendant  à Ton  invitation;  qn’aînfî  l’acquéreur 
doit  joair  paifibliiaient  des  finies  de  Ton  dévouement  à la 
caufe  publique. 

l^’entanc  ainfi  repoufTé  fe  replie  ; il  argumente  encore  une 
fois  de  la  conmlion  qui  a entraîné  fa  fpollacijn.  Il  obferve 
que  puifqiie  par  reffec  de  cette  confulion  la  nation , à la 
place  du  pere , a pris  de  la  malTe  indivile  h portion  qui  lui 
apparcenoit.  S:  Ta  prife  après  en  avoir  fait  le  choix,  il  doit 
dumoins  pouvoir  i (on  tour  prendre  dans  le  rebut  ce  qu’on 
lui  a enlevé  dans  la  partie  préférable  ; éc  les  agens  du  fife 
lui  répondent  que  s’ils  ont  commis  une  première  erreur  que 
l’intérèc  public  commandé  de  refpecler , ils  ne  doivent  pas 
en  commettre  une  fécondé  pour  l’intérêt  particulier , contre 
lequel  ils  ont  à fe^défendre  ; ôc  le  propriétaire  évincé  à fon 
infft  , n’a  plus  d’autre  relTource  con;re  des  exécuteurs  qui 
ns  peuvent  qu’être  exacTis  ians  fe  permettre  d’être  jaflesÿ  il 
n’a  d’autre  reffource  que  de  recourir  a vous  qui  lui  devez 
cette  jullice;  que  la  commilîlon , dont  je  luis  l’organe ell 
bien  convaincue  que  vous  lui  rendrez. 

I.i,  une  femme  abandonnée , voyant,  par  la  fatalité  des 
clrconftances , des  liens  qu’elle  croyoit  indlflolubles , brifés 
d’une  manière  (i  défaftrcule  pour  des  enfans  devenus  exclu- 
fi veinent  à fa  charge , réclame  les  edets  des  ftipiilations 
qu’une  fage  prévoyance  avoir  infpirées  pour  lui  rendre  moins 
pénible  une  féparation  trop  douloureufe  : elle  invoque  les 
lois  proteârices  du  foib’e , celles  qui  garantiiTent  le  refpevf. 
dû  aux  engagemens  les  plus  iaints,  les  plus  intéreflans  pouc 
l’ordre  focial.  Elle  fe  préfente , entourée  de  fes  enfans 
l’efpoir  de  la  patrie;  elle  réclame  , de  pour  elle  & pour  eux  , 
ce  qu’ils  auroienr  obtenu  de  la  fuccedion  de  celui  dont  la 
perte  leur  eft  li  faneite.  Elle  obferve  que  c’efe  avec  fa  doc 
que  fon  mari  a confervé  l’héritage  de  fes  pères,  que  d’avides 
ciémciers  fe  difpjtoienc.  Elle  fait  remarquer  qu’en  plaçant 
aind  fa  fortune  . elle  alfuroit  à l'état  des  citoyens  pour  lef- 
quels  les  droits  de  ciré  , fans  droit  de  propriété,  font , pour 
aiafi  dire , des  chimères , s’ils  ne  font  pas  des  ferraens  de 
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trouble.  Elle  repréfeme  qu*ayant  fait  des  difpcÆtions  auflî 
fages  pour  ne  pas  s’éloigner  de  fes  foyers  , ce  feroit  manquer 
à la  foi  publique , à celle  des  contrats  d’une  manière  bien 
alarmante  que  de  la  contraindre  à renoncer  au  gage  de  fa 
créance  , objet  bien  légitime  de  fes  affedions  » pour  la  réduire 
à le  transformer  dans  des  effets  dont  la  mobilité , en  en 
fuppofant  même  la  folidité , les  expoferoit  à trop  de  chances 
r d’évaporation , fans  y comprendre  celles  de  l’inexaditude  oa 
de  l’infidélité  des  agens  cupides  que  les  parties  prenantes  , 
trop  éloignées  du  centre , font  forcées  d’employer. 

On  lui  répond  que  la  dette  quelle  réclame,  quelque 
facrée  qu’elle  foit , nationalifée  comme  les  antres  fans 
aucun  privilège  , c’efl  au  Corps  légiflatif  feul  qu’il  appar- 
tient de  la  difiinguer , & d’accorder  à des  créanciers  aufiî 
précieux  la  préférence  que  l’intérêt  qu’ils  infpirent  cqm- 
manderoit- vainement  à de  fimples  exécuteurs,  qui  n’ont 
à faire  que  des  applications , quelques  rigoureufes  qu’elles 
foient  : ôc  votre  commifiion  eft  perfuadée  que  , recon- 
noilTant  le  mariage  comme  la  plus  précieufe  des  fociétés 
dans  l’ordre  civil  , vous  ne  permettrez  pas  que  celui  des 
alTociés  qùi  mérite  le  plus  la  proteélion  des  lois , foit  con- 
traint de  tranfporter  fes  droits  hors  du  cercle  focial  dans 
lequel  il  les  a renfermés , êc  qu’on  lui  arrache  ces  objets 
d’une  alFeélion  fi  touchante  , qu’il  efi:  fi  in  intérefiant  pour 
elle  de  ne  pas  abandonner. 

Votre  commifiion  efi:  perfuadée  que  vous  ne  fouffrirez  pas , 
autant  que  les  intérêts  de  la  nation  ri  en  feront  pas  léfés  j 
qu’une  mère  de  famille  qui  fouvent  a fi  efficacement 
contribué  à faire  pvofpérer  la  communauté , foit  chaflTée 
de  la  maifon  dans  laquelle  elle  a donné  le  jour  à fes  en- 
fans  ; que  vous  ne  lui  enlèverez  pas  les  champs  dont  les 
produits  les  ont  nourris  ^ & que  le  premier  de  vos  cal  - 
culs fur  des  propriétés  accidentelles  qui  ne  peuvent  pas 
refter  dans  vos  mains  , étant  d’y  attacher  des  propriétaires, 
vous  accorderez,  toutes  chofes  d'ailleurs  égales ^ une  pré- 
férence non  équivoque  à ceux  qui  les  aiTeélionneroienc 


iéjsi  par  d’anciennes  habitudes;  & que  vous  reconnoûrez 
en  cette  partie,  comme  dans  tant  d’autres  ,,  que  la  meil- 
leure politique  eft  celle  qui  porte  â concilier  les  intérêts 
pécuniaires  avec  les  intérêts  d ’afFeélion  , &/avec  les  im- 
muables principes  de  riiumanité  &c  de  la  judice. 

Votre  commilTion  vous  rappelant  enfuice  que  , d’après 
les  maximes  les  plus  facrées  du  droit  qui  régit  toutes  les 
nations  policées , le  fubrogé  n’ayant  pas  ëc  ne  pouvant  pas 
avoir  plus  de  droit  que  celui  dont  il  occupe  la  place  , ôc 
par  conféquent  ne  pouvant  tranfmettre  que  celui  qu’jl  a 
lui-même  , à quelque  titre  qu’il  foutienne  le  poiléder  ; 
mettre  en  problème  s’il  peut  être  fait  â un  créancier  pri- 
vilégié une  autre  condition  que  celle  par  exemple  qu’im 
vendeur  légitime  aura  impofée  à fon  acquéreur  , 6c  par 
conféquent  â celui  qui  fera  à la  place  de  ce  dermer  , ce 
feroit  méconnoître  les  premières  notions  du  jufte  & de 
l’injufte  ; ce  feroit  fe  livrer  à l’arbirraire  le  plus  propre  à 
accélérer  la  dilîoiution  du  paébe  dans  lequel  un  des  con- 
tradans  anroit  impunément  cette  faculté  au  détriment  de 
l’autre. 

Aulîi  votre  commiffion  fe  gardera  de  vous  propofer  des 
doutes  fur  un  pareil  axiôme  ; favoir  : que  la  chofe  fpécia- 
lement  affedée  à un  tiers  non  détenteur  ne  peut  changer 
de  main  qu’avec  la  tache  du,  privilège  légalement  établi  , 
ëc  que  le  privilégié  'n’a  rien  à craindre  d’aucune  des  né- 
gociations faites  fans  fa  participation  de  l’objet  afFedé  â 
Ion  privilège. 

Ainfî  point  de  doute  que  les  effets  qui  fe  trouvent  en- 
core dans  les  mains  de  la  nation , ne  doivent  plus  en  forcir 
qu’aux  charges  6c  conditions  envers  les  privilégiés , que 
ceux-ci  pouvoient  exiger  des  derniers  pofTefTeurs-..,.  Point  de 
doute  que  loin  de  nuire  au  crédit  public  , cette  juftice,  ainfi 
rendue  à chacun , donne  une  nouvelle  valeur  aux  effets  qui 
reliant  encore  légitimement  dans  les  mains  de  la  nation, 
ne  feront  plus  fouillés  par  leur  contaél  avec  des  effets  léga- 
lement réclamés  par  des  propriétaires  légitimes Point 
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de  <3oute  que  le  refpe£l  des  propriétés  ^ aliili  manifefté  pat 
la  nation  elle -même,  ne  rende  infiniment  précieules  ceiles 
qu’elle  aura  déformais  â tranîmettre  avec  cette  garantie  que 
peiTonne  n’aura  à quereller  légitimement  cette  tranfmiffion. 

Où  ponrroic  en  effet  aboutir  cet  inepte  calcul  de  dé- 
pouiller impunément  fauf  indemnité  , fi  ce  n’eft  d’une  parc 
ace  révoltanc iyfiême  d’expropiiaiion  dans  lequel  le  citoyen 
ne  trouvant  plus  de  gar.mtie , lorfque  l’intérêt  des  fpolia- 
teurs  leur  inijpire  un  tel  brigandage  , eft  établi  dans  une 
lutte  perpéttielie  qui  doit  nécelTairement  conduire  à la  dif- 
folution  du  paéie  fociai  ; & , de  l’autre  , à étouffer  vraiment 
route  confiance  , tout  crédit  public  fous  le  poids  effrayant 
d’une  dette  ainfi  confondue  avec  tant  d’indignes  marchés  ? 

Citoyens  légifiatenrs , on  vous  l’a  dit  bien  fou  vent  à cette 
tribune , ôc  on  ne  faiiroir  afiêz  vous  le  répéter , le  difcrédlt 
des  propriétés  publiques  doit  aller  toujours  croiffant  tant 
qu’on  les  confondra  avec  les  propriétés  privées  ^ dont  la  juf- 
tice  ne  ceffe  de  réclamer  les  refiitutions.  Voilà  effenrielle- 
ment  la  première  caufe  , je  poutrois  dire , la  feule  caufe  de 
cette  dépréciation,  qui  depuis  fi  long -temps  auroit  dû  vous 
éciyirer,^  vous  forcer  à prcifcrire  ces  barbares  fubtilltés 
fpoliatrices  , au  moyen  deiquelles  les  envahilTeuis  vous 
rendroient  refponfables  & complices  de  leurs  fcandaleufes 
fpéculations , vous  rendroient  coupables  de  l’infradion  aux 
premières  lois  de  la  fociété. 

Ne  penfez  pas  cependant , citoyens  légifiatecrs , que  mé- 
connoifiàiit  les  dangers  d’une  rétrogradation  infpirée  par  les 
principes  de  la  jufiice  difiribiuive  , votre  commillioii  ne 
loir  pas  convaincue  de  la  néccfiiré  de  maintenir  franches  ôc 
quittes  de  toutes  dettes  les  aliénations  légalement  con- 
fommées  en  faveur  d’acquéreurs  légitimes.  Votre  commif- 
fion  pénétrée  durefpeél  dû  aux  propriétés,  ne  l’eft  pas  moins 
du  principe  qu’il  eft  des  ciiconftances  où  l’intérêt  public  doit, 
faire  taire  rinrérêt  particulier^  où  le  citoyen  pour  fon  propre 
iiiCaêc*  Ôc  au  décrimenc  de  quelques  calculs  inftantaués^ 


iloit  faire  des  facrifîccs  pour  faire  anfH  refpeder  les  opéra- 
tions du  gOLivernemenc,  dont  les  éciecs  deviennent  toujours 
fuiieftes  aux  gouvernés  D’après  ces  confidéracions  , votre 
commilîion  ne  vous  propofera  que  de  laiirer  au  créancier  pri- 
vilègié , fur  des  objets  vendus,  ia  faculté  ou  de  r.der  créan- 
cier de  la  nation  pour  la  totalité,  ou  de  recevoir  , à concur- 
rence de  Ta  créance  , ce  qui  peut  relier  encore  dû  à la  nation  fur 
lefdlts  objets. 

Et  Cl  l’on  voLiloit  vous  faire  entendre  que  de  femblables 
fubrogations  pourrolent  devenir  trop  onérsufes  au  tréfor 
public,  dans  un  moment  fur -tout  où  les  opérations  précé- 
dentes ont  momentanément  tari  la  fource  des  contributions 
ordinaires  j 

Votre  commilîion  répondroit  d’abord  , que  des  aéles 
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oiirce  de  la  profpérité  publique,  la  rendent  toujours  plus 
abondante. ...  Ede  obferveroit  que,  chacun  des  membres 
de  la  fociéïé  devant  également  pourvoir , dans  la  proportion 
de  fes  moyens,  aux  befjins  de  la  direélion  focialè,  ce  n'eft 
pas  en  pefant  plus  fortement  fur  celui  qui  fe  trouve  fous 
la  main  du  gouvernement  que  celui-ci  parvient  au  but  qu’il 
doit  fe  propofer. 

_ Et  f dans  le  moment  où  11  ef  du  devoir  de  votre  com- 
milîion de  vous  indiquer  quelques  injuftices  à répar.r,  en 
lui  impofoit  la  loi  de  vous  en  désigner  les  moyens:  pourquoi , 
Il  difiîdle  â fe  deffailir  de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas , le 
gouvernement  met-il  tant  de  lenteur  à utilifer  ce  qui  lui 
appartient?  D’effrénés  démagogues  ont  révolutionnairemenc 
fuggéré  de  faire  à des  rentes  purement  foncières  i’jmqiie 
application  des  décrets  mal  rédigés'  des  mois  de  juillet  Sc 
d’août  alors  que  vos  rentiers,  vos  penfonnaires , at- 

tendent, avec  la  brûlanre  foif  dy.  dénuement  le  pins  complet, 
l’amélioration  de  vos  n nances , de  perndes  , d’infdèles  dé- 
tenteurs y violent  fans  pudeur  ia  foi  des  trairés  c]ui  les  ont 
rendus  pofTeffeLirs , s’engraiffent  depuis  quatre  ans  des  fruits 
tecueiliis,  à votre  préjudice,  far  des  fonds  que  vous  letu 
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avez  fourni  les  moyens  de  fertilifer.  On  afîiège  conftamment 
cette  tribune  par  des  lamentations  du  befoin , par  des  de- 
mandes de  fecoüis  j Sc  , malgré  le  projet  piéfenté  par 
Treiibard , renouvelé  par  Fabre , ce  projet  que  depuis  11 
long-temps  vous  avez  confié  à une  commilîion  fpéciale»  les 
propriétaires  iëgitlmes  font  conftaaiment  dépouillés , & d’in- 
juftes  détenteurs  font  aucorifés , par  votre  liience,  à croire 
leur  ufurpation  légitime. 

Et  ne  penfez  pas  5 citoyens , que  de  ce  qu’on  pourrolt 
reprocher  à la  Convention  nationale  l’expropriation  mo- 
mentanée des  rentes , cette  afllmblee  n’a  pas  eu  des  prin- 
cipes d’une  adminiilration  affez  fage  pour  que  vous  ne  deviez 
pas  vous  hâter  de  les  remettre  en  vigueur,  & de  les  dégager 
des  entrave*;  que  les  modernes  fpéculaceurs , que  les  agens 
mêmes  GU  fife,  ont  multipliées  à leur  feuî  profit,  au  détri- 
ment autant  de  la  nation  que  des  particuliers  viélimes  de  cette 
cupidité. 

Par  un  décret  du  17  frimaire  an  3 , la  Convention  natio- 
nale, convaincue  combien  il  efi;  intérelTant  pour  la  profpéi'iré 
du  commerce , de  l’agriculture  5c  des  arts,  de  ne  pas  troubler 
rexploiration  des  urînes,des  rnanufaélures,  ateliers  ôc  autres 
épbliiîbmens , en  lalfTant  aux  agens  de  la  nation  le  droit  de 
s’y  immifcer  , fous  prétexte  de  portions  qui  pouvoient  lui 
appartenir,  autorifa  les  afTociés  à acquérir  ces  mêmes  por- 
tions J 5c  leur  donna  des  faciltés  avouées  par  une  fage 
politique. 

Trois  mois  après  , elle  étendit  cette  même  faveur  aux 
établiiTemens  d’une  bien  moindre  importance. 

Le  i3  ventofe  de  la  même  année , après  une  dlfci.fllon 
engagée  dès  les  premiers  jours  de  pluvlofe,  mûrie  comme 
les  deux  précédentes  ^ dans  les  deux  comités  de  légiflation 
ôc  des  finances , la  Convention  nationale  , reconnoifianr  que 
de  deux  ayants  droits  à une  msême  propriété , la  nation 
d’une  part,  ôc  les  citoyens  de  raiitre  , ceux-ci,  infiniment 
plus  intérefTés,  plus  à portée  de  veiller  à la  confervation,  à la 
bonne  explokadon,  dévoient  avoir  la  préféreace  pour  ceue 
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«iernîère  partie  , avoir  fagement  preffentî  tous  les  dé- 
foL'dres  qui  réialteroient  de  la  dévaftatri.e  mefurc  du  féqueftie , 
qui  couvre  aujourd'hui  tant  de  baux  frauduleufement  anti- 
cipes, méchamment  morcelés  ; tant  d’exploitations  forcées, 
de  coupes  prématurées  ; tant  de  dégradations  j tant  de  dilapi- 
dations q 'i  a'outent  aux  plus  piclTans  befoins  du  proprié- 
taire, le  tourincnc  de  voir  s’évanouir  même  fes  efpérances 

pour  l’avenir La  Convention  nationale  avoir  prclfenci , 

qu’indépenJamment  des  défordres  inféparabîes  de  la 
féq’ieftration  fous  laquelle  tant  de  citoyens  fe  trouvent  fi 
injuftement  opprelTés,  au  détriment  de  l’agriculture,  du  com- 
merce ôc  des  arts , ôc  avec  fi  peu  de  bénéhce  pour  compeufer 
à la  nation  Todieux  d’une  difpofition  aufîi  impolitique- 
ment  fpoliatrice  • la  Convention  nationale  avoir  prefîenti 
qu’en  laiffant  aux  agens  du  fifc  ce  barbare  mpyen  d’exac- 
tion , c’étoit  encore  leur  fournir  un  autre  prétexte  d’accufer 
d’infuffifance  les  contributions  ordinaires  , Ôc  de  mettre  le 
Corps  légiflatif  dans  la  défagréable  pofition  d’en  chercher 
de  nouvelles.  U n’efl:  , citoyens  , aucun  de  vous  qui  ne  foie 
pénétré  de  cette  afïlgeante  vérité , que  fi  l’on  ajoute  aux 
contributions  confondues  avec  les  perceptions  ordinaires  pour 
les  biens  féqiieflrés , les  dilapidations  ôc  dégradations  de 
tout  genre , qu^on  noferoit  pas  fans  doute  léginrn.’r  ^ les 
féqueftres  font  plutôt  onéreux  que  profitables  , indépendam- 
ment des  maux  incalculables  dont  ils  écraient  les  malheureux 
propriétaires  qu’ils  dépouidenr. 

Toutes  ces  vérités , ajoutées  a celles  que  les  partages  qui  font 
dans  le  cas  d’avoir  lieu  , feroient  plus  accélérés  par  les  agens 
du  fife  , s’ils  n’écoient  plus  retardés  par  l’attrait  du  gafpillage 
habituel  des  joulifances  \ toutes  ces  vérités  avoient  été  pro- 
fondément fenties  fagemenc  développées  par  la  Conven- 
tion nationale,  non  dans  des  décrets  d’enthoufiafme  , propres 
quelquefois  â légitimer  ces  autres,  referits  ah  irato  , qui  onc  ^ 
fait  des  plaies  fi  profondes  â l’Etat , mais  dans  des  difeuf- 
fions  lentes , élaborées  dans  les  comités , niûries  pendant  des 
mois  entiers.  Ah  ! citoyens  iégiflateurs , fi  i’étac  des  finance# 


ne  vous  permet  pas  encore  de  faire  tout  ce  que  vos  com- 
mettans  attendent  de  vos  lumières  & de  votre  fagelTe , 
cicatrifez  du  moins  autant  qu’il  fera  en  vous_,  des  plaies  dont 
la  profondeur  eft  fi  propre  à fixer  'çotre  foliicitude.  Excédé 
de  la  tourmente  dont  une  paix  glorieufe  adoucira  l’amer- 
tume du  fouvenir  , le  Français,  formé  & fortifié  à l’école 
des  privations  ôc  des  revers , ne  vous  demande  pas  une  jiiftice 
entière  : aucun  d’eux  n’entend  s’affranchir  du  tribut  des 
facrifices  qui , après  avoir  fait  l’étoniiiement  de  la  génération 
préfente,  commanderont  l’admiration  de  la  poftérité.  Mais 
lis  exigent  tout  ce  que  votre  pofition  vous  permet  , tout  ce 
qu’une  faine  politique  peut  vous  infpirer  : & votre  commifiion 
penfeque  le  projet  deréfolution  que  je  viens  vous  préfenter, 
efi  un  des  moyens  que  vous  pouvez  adopter  pour  arriver  à 
ce  terme. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents , fur  le  rapport  d’une  com- 
mifiion fpéciale  ; confidéranc  qu’il  efi:  inftant  de  ramener  à 
toute  leur  pureté  les  principes  de  la  juftice  ôc  d'une  fage 
adminiflration  dans  tout  ce  qui  doit  régler  les  différens 
entre  les  citoyens  de  la  nation  : déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  réfo- 
iution  fuivantc. 

Article  premiePv. 

Lorfqu’un  propriétaire  légitime  , dépouillé  par  l’effet  des 
ventes  confenties  par  la  nation  , reconnoîtra  des  objets  en- 
core invendus  , ayant  appartenu  à celui  du  chef  duquel  la 
nation  aura  difpofé  de  la  propriété  du  réclamant , les  ad- 
miniftrations  centrales  de  département , fur  la  demande  de 
ce  dernier  , ôc  à fes  frais  avancés  , feront  procéder  à l’efiima- 
'’tion  des  objets  de  ce  genre  , qui  leur  feront  défignés  ; & , 
yrcftlmation  eonfommée  dans  les  formes  ci-après  , elles  en- 
verront les  réclamans  en  pofiefiion  des  effets  ainfi  détermi- 
nés en  remplacement  de  ceux  induemenc  aliénés. 


Il  fera  , flans  le  cas  de  Tarticle  précédenr , nommé  deux 
experts  , Tan  par  le  réchnianc , Tautre  p<r  radminillratioii 
centrale  des  lieux  delà  lirua  ion  des  objets  a délivrer. 

Ces  experts  prOv'éd-tCKit  d’abord  à la  liquidation  des  droits 
du  réclamant  ( s’ils  ne  font  déjà  liquidés  d’ailleurs)  , de  à 
révaluation  des  çbjets  qui  lui  feioient  revenus  par  cette  li- 
quidation. ^ . 1 ■ 1 J ' 

Ils  procéderont  enfuire  à l’évaluation  de  l’objet  demande 
en  remplacement , 6c  ils  dreireront  leuf  rapport  qui  ne  fera 
fujet  à aucun  droit  envers  la  nation. 

I I 1. 

Au  cas  de  difeord  entre  les  experts  ainfî  nommés  ^ l’ad- 
mlniftration  centrale  d’une  part , 6c  le  réclamant  , oe  l’autre  , 
défigneront  chacun  un  fujet  pour  fervir  vie  tiers  népattiteur 
qui  fera  réglé  par  le  fort. 

I V. 

Le  tiers  dép_artueur  préfenté  foit  par  radminidration  , 
foie  par  le  réclamant  , pourra  être  réciproquement  réeufô 
dans  les  formes  ordinaires , 6c  avant  le  tirage  au  fort.  ^ 

y.  ^ 

Le  rapport  du  tiers  départiteur  , comme  celui  des  experts, 
fera  exempt  de  tout  droit  envers  la  nation. 

V I. 

Les  experts  , lors  de  la  liquidation  des  droits  du'  récia- 
n-isnt  5 ne  porteront  pour  le  remplacement  que  le  montant 
du  principal  des  objets  aliénés  j eu  égard  à leur  Yaieucafé^ 


poqne  où  le  réclamant  auroit  pu  les  revendiquer , & ils  y 
ajouteront  celui  des  frais  d*experfife  , le  montant  des  frais 
éc  arrérages  qu’ils  liquideront  aufîi  ne  devant  être  acquittés 
au  réclamant  , s’il  y a lieu , que  par  une  infcciprion  fur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique, 

VIL 

Si , liquidation  faite  des  droits  du  réclamant , &:  de  Tobjec 
par  1 ji  demandé  en  remplacement  , l’évaluation  des  premiers 
ëc  des  frais  y joints  excède  Févaluadon  du  fécond  , l’excé- 
dant fera  ajouté  aux  intérêts  & fruits  , s’il  en  eif  dû,  pour 
être  acquitté  par  la  nation  dans  la  même  forme  que  lesdits 
intérêts  ëc  fruits. 

Si  au  contraire  l’évaluanon  de  l’objet  en  remplacement 
excède  l’évaluation  du  principal  révendiqué  , & des  frais  , 
cet  excédant  fera  acquitté  par  le  réclamant  aux  mêmes  ef- 
pèces  ëc  dans  les  mêmes  termes  , fixés  par  les  dernières  lois 
pOLii  l’acquifition  des  domaines  nationaux  ; & il  ne  fera  perçu 
des  droits  que  fur  cet  excédant. 

VIII. 

Les  époux  qui , en  vertu  de  leurs  contrats  de  mariage  ou 
aétes  fubféquens  , auroient  à exercer  des  droits  fur  les  biens 
occupés  par  la  nation  du  chef  d’un  des  conjoints , les  exer- 
ceront fur  lefdits  biens  encore  exiftans  , dans  la  même  for- 
me & avec  les  mêmes  privilèges  & avantages  qu’ils  au- 
roient  pu  faire  valoir  contre  la  fuccelîion  dudit  conjoint,  s’il 
croit  décédé. 

Tous  remplois  & remplacemens  , ainû  que  les  rembour- 
fcmens  de  dors  , & autres  reprifes^  feront  pareillement  faits 
fur  lefdits  biens  encore  exiftans , ou  par  compenfation  , avec 
ce  que  le  réclamant  devroic  à la  nation.  ^ 

I X. 

Pour  les  remplir  des  douaires,  pendons  èc  autres  avan- 


i3 

cages,  ou  engagemens  viagers  ftipulés  dans  lefdirs  contrats; 
il  leur  fera  expédié  fur  leur  réclamation  , en  /Impie  jouif- 
fance  , ôc  pour  les  termes  réglés  auxdits  aâes , des  fonds 
pris  fur  leur  indication  dans  lefdits  biens  reftans  ; les  efti- 
mations  pour  ces  objets  , ain/i  que  pour  ceux  énoncés  à 
l’article  précédent  , feront  faites  dans  les  formes  prefcrite« 
par  les  articles  II , III , IV  & V de  la  préfence  loi. 

X. 

Les  créanciers  privilégiés  , ôc  dont  les  créances  feroieni 
fpécialement  affecîe'es  fur  des  effets  encore  exiftans  dans  les 
mains  de  la  nation  , exerceront  contre  elle  leurs  droits  dans 
les  mêmes  formes  dans  lefquelles  ils  les  auroient  exercés 
contre  leurs  débiteurs  ; Ôc  les  tribunaux  , au  cas  de  recours, 
prononceront  comme  ils  auroient  prononcé  Ci  l’obligé  pri- 
mitif eût  été  perfonnellement  en  inftanee. 

X I. 

Dans  les  cas  où  les  biens  fpécialement  Jiyppthéqiiés  fe- 
roienr  vendus  , les  créanciers  privilégiés  auront  la  faculté 
de  recevoir  , à concurrence  de  leur  créance  , ce  qui  refteroic  ' 
du  à la  nation  fur  Icfdits  objets. 

X I I. 

Le  décret  du  17  frimaire  an  3 , & celui  de  germinal 
qui  en  eft  le  complément , concernant  les  ufînes,  manufac- 
tures , ateliers  , ôc  autres  écabli/Temens  ^ feront  exécutés  fui- 
vant  leur  forme  Ôc  teneur. 

XIII. 

Celui  du  i3  ventôfe  an  3 , qui  laiiTe  aux  propriétaires 
par  indivis  avec  la  nation  la  jouilîance  des  objets  à divifer, 
fauf  à rendre  compte  lors  du  partage  définitif , ôc  aux  con- 
ditions exprimées  audit  décret  , fera  pareillement  exécuté 
dans  tout  fon  contenu. 


i4 

X I V. 


En  coiifëquence  tous  féqueftres  établis  fous  prétexte  d’în- 
divis  avec  la  nation  font  levés  ^ fans  préjudice  aux  féquef- 
trés  ahîfi  renvoyés  en  jouilTance , tant  de  leurs  droits  au 
fonds  5 que  des  perceptions  , dégradations  Ôc  dilapidations 
qui  auroient  été  la  fuite  defdits  féqueftres. 

X V. 

Les  ci-devant  féqueftrés  ne  pourront,  fous  prétexte  de 
l’indivis  &:  du  partage  à faire  , être  contrariés  dans  leurs  ex- 
ploitations ni  dans  les  perceptions  de  ce  qui  pourroit  être 
dû  des  jouiftances  'cnrérieures  , feulement  ils  ne  pourront 
faire  aucune  aliénation  de  fonds  avant  la  confommation 
dudit  partage  , & ils  ne  devront  de  contribution  qu’â  con- 
currence 5 & dans  la  proportion  de  la  partie  de  l’année  con- 
tributive 5 à dater  de  leur  entrée  en  jouiftance , & payable 
aux  derniers  termes  feulement. 

X V î. 


Toutes  difpofttions  contraires  à la  préfente  loi  font  ab- 
X V.  I L 


rogees, 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  de  portée  au  Gon-i 
feil  des  Anciens  par  un  meifager  d’état. 


\ 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  , 
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